
n rp,,ort du rapport du Comité spécial de la prise d^otagesjue 
, v ont été discutées et que des progrès ont ete
es questions essent d'une Convention internationale contre la prise
ealises dans l'elab rat,ond51^t,°n tient à souligner l'importante
otages. À ce , ma

les éléments essentiels d une Convention sur
la prise d otages', ïeTpr&êdents Juridiques internationaux ne 
Tant en Sixième Commission qu au sein du Comité spécial de la. 
ma delegation a passé en revue les principes propres a soutenir une action 
internationale efficace. Un élément ressort clairement: qu ils s appliquent 
aux conmts amés ou à des situations qui se présentent en dehors d'un con­
texte de conflit armé tous les instruments juridiques consultes interdisent 
fomeUemenï U pHse'd'otages sans considération des motifs ou de l'iden- 
tité des auteurs, ou encore de 1 identité des victimes.
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retrouve dans les Conventions de Geneve de
1949 et dans les deux Protocoles additionnels a ses Conventions adoptes en
juin 1977 par la Conférence diplomatique sur a reaffirmation et le develop-
peinent du droit humanitaire international applicable en période de conflits
amis C Parmi'les autres'précédents juridiques nternationaux pertinents 
urmes. Farm les.autres F prévoient également des interdictionsS’Sîes iuf teroÜ la rtîïoSn de l'Assemblée générale n» 2645 (XXX) 
du 25 Membre 1970 qui condamne sans aucune exception tout acte de détourne­
ment d aéronefs ou d'autres ingérences dans les liaisons aeriennes civiles et 
la résoîitiÜ A/32/8 du 12 novembre 1977 qui reprend cette condamnation.
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De là même iülfqü Siales

aturo soient condamn . la base de trois conventions internationales
otifs de leurs auteur , tituent ]e fondement des travaux du Comité

qui, de 'avis du Can,^» ^onstituen^ ^ Convention de la Haye pour la
pecial.de la prise d ?... -te d'aéronefs (1970), la Convention de 
epression de la captu . d'actes illicites dirigés contre la sécurité de 

•ontreal pour la repre convention de New York sur la prévention et la
1 aviation civile (197 ) et la wnv^ jouissant d'Une protection

predion des mfr les agents diplomatiques ( 1973). Ces Conventions
ternationale, y co.p nrincipe reconnu par de nombreux gouvernements

Kl^test: régions du moK le priucipe Sonnant à ,'Ctat le choix
d'extSSSSSSi eSé,iSquantvPrésuméaOUdde le poursuivre devant sjs^pre,^ 

ibunaux.. Du.point --dents dont elle dispose sans perturber le cadre 
juridique S!Cet recSnnu à l'échelle internationale ou faire double emploi 

avec lui.
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la sécurité dont font état Varticle^

les États ont cherché à protéger la
dotant chacun d'un système de droit

droits de l'homme et 1 
civil s et politiques.
crlmineT^Cm&ne^a"communauté Internationale doit prendre des mesures pour 

prévenir et punir la prise d'otages par le biais de la cooperation 
internationale.
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